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Résumé :

Cet article étudie comment certaines activités économiques en viennent ou non à être catégorisées par des acteurs comme un secteur. Nous développons en particulier une réflexion stratégique sur les acteurs clés ainsi que sur leurs actions concrètes pour la catégorisation d’activités émergentes. Deux approches existent dans la littérature. La première cherche à donner un contenu objectif à des catégories comme le secteur, le marché ou le champ organisationnel. La seconde vise à décrire les processus de catégorisation. Mais les actions stratégiques pour catégoriser une nouvelle activité économique ne sont pas suffisamment explorées. Nous étudions le domaine des nanotechnologies en tant qu’activité émergente en France,  en adoptant une démarche qualitative. Les résultats de notre étude illustrent d’abord le rôle important de trois groupes d’entrepreneur institutionnel pour la catégorisation des nanotechnologies. Ils permettent également de proposer une typologie de stratégie de catégorisation comprenant trois types de stratégie. 
L'article débouche sur plusieurs apports. D’un point de vue théorique, l’identification des entrepreneurs institutionnels d’une activité émergente contribue à la littérature néo-institutionnaliste qui tend à se focaliser sur le fonctionnement des champs institutionnalisés. La typologie de stratégie de catégorisation complète également la littérature sur les processus de catégorisation. D’un point de vue méthodologique, nous mettons en évidence différents indicateurs permettant de délimiter une activité émergente et non institutionnalisée. D'un point de vue managérial, notre recherche peut éclairer l’action des entrepreneurs développant de nouvelles activités économiques et cherchant à faire reconnaître leur activité.
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La stratégie de catégorisation d’une nouvelle activité économique 

--Le cas des nanotechnologies en France

Introduction

Les activités économiques se donnent à voir et à penser sous des dénominations variées et omniprésentes qui semblent claires : marché, secteur, industrie ou segment, sont usuellement utilisées par les managers, les chercheurs ou les journalistes au point qu’elles apparaissent partiellement naturelles. Ces catégories gagnent un statut d’objectivité encore plus grand lorsqu’elles se cristallisent dans des systèmes de classement ou des nomenclatures tels que les CSP (Catégories Socio Professionnelles) ou la nomenclature des activités françaises (NAF). Ces catégories présentent l’intérêt de permettre l’analyse des activités et des entreprises de façon comparable et homogène. C’est ainsi que le Mexique, les Etats-Unis et le Canada adoptèrent en 1997 la même classification NAICS (North American Industry Classification System) afin de pouvoir collecter, analyser et publier des données statistiques homogènes sur les entreprises et les secteurs. Au-delà de l’analyse, ces catégories orientent également l’action des acteurs eux-mêmes. Par exemple, pour effectuer une étude de marché ou une analyse de la concurrence, une entreprise ou un consultant devra savoir dans quel marché ou secteur elle évolue. 
La littérature en gestion s’est généralement penchée sur ces catégories avec une approche substantive consistant à donner ou tenter de donner, un contenu objectif à ces catégories. Porter (1980) décrit un secteur comme un ensemble d’entreprises dont les produits sont proches et substituables. D'autres catégories comme le marché (Kotler et Dubois, 1992) ou le champ (e.g., Bourdieu, 1984, 1989 ; DiMaggio et Powell, 1983) ont reçu des définitions dans la littérature même si d’un auteur à un autre ou selon les courants théoriques, elles peuvent varier. L’intérêt pragmatique de ces approches est indéniable car elles offrent des leviers pour l’action… à condition d’accepter un certain degré d’ambiguïté. Ainsi, la différence entre industrie et secteur n’apparaît pas clairement, voire donne des résultats contradictoires. Certains considèrent l’industrie comme un ensemble de secteurs, d’autres le secteur comme contenant plusieurs industries. Empiriquement, les systèmes de classifications montrent également certaines ambiguïtés. Une recherche dans le secteur des biotechnologies en Suède conclut par exemple que la catégorie officielle ‘secteur des biotechnologies’ ne couvre réellement qu’une fraction (42%) des entreprises proposant des produits issues des biotechnologies (Waxell, 2009).

Dans cet article -et à la différence d’une approche substantive-, nous cherchons à comprendre le processus d’émergence -ou non- de ces catégories classificatoire d’activités. Les postulats de cette recherche sont doubles et empruntés à la sociologie des professions (Boltanski, 1982). D’une part, des déterminations techniques peuvent jouer dans le classement d’une activité mais elles ne sont jamais suffisantes pour expliquer complètement le processus de catégorisation. D’autre part, et en corollaire, les systèmes de catégorisation offrent une place aux acteurs pour un « jeu de « classement et de déclassement » » (Boltanski, ibid, p. 50). Ces postulats nous amènent à formuler la question de recherche suivante : Comment expliquer la catégorisation d’une nouvelle activité économique par des acteurs ? Pour répondre à cette question, nous avons choisi d’étudier un secteur qui n’est pas encore institutionnalisé (i.e. qui n’apparaît pas encore dans la NAF) et que l’on peut qualifier d’activité émergente. Il permet d’étudier ce qui n’apparaît pas encore comme une forme naturalisée de catégorie et de minimiser les biais rétrospectifs (McKendrick et Carroll, 2000). 
Notre article s’organise en trois parties. Dans une première partie, nous parcourons la littérature sur les différents modes d’appréhension d’une activité économique, en distinguant deux approches : l’approche contenu et l’approche processuelle de la catégorisation. Dans une deuxième partie, nous présentons notre méthodologie relative à une étude de cas sur les nanotechnologies en France. Enfin, dans une troisième partie, nous discutons des résultats issus de l’étude empirique. Ces résultats permettent d’identifier les parties prenantes qui participent à la catégorisation dans le cas des nanotechnologies ainsi que trois types de stratégie de catégorisation.
1. Cadre théorique

Nous pouvons distinguer deux approches principales pour étudier les phénomènes de catégorisation. Dans une première section, nous présenterons les travaux de la première approche qui s’intéresse plutôt aux résultats de la catégorisation, autrement dit ce que recouvrent les différentes catégories. Même si l’approche contenu s’avère moins pertinente pour traiter une problématique plutôt processuelle, nous devons toutefois étudier vers quoi tend le processus de catégorisation. Dans une deuxième section, nous présentons la deuxième approche qui s’intéresse aux processus de la catégorisation, c’est-à-dire les acteurs qui participent aux processus et les actions concrètes pour créer des catégories (le comment). C’est sur cette approche processuelle que nous nous attachons afin d’étudier les stratégies de catégorisation.
1.1. Les catégories d’activité comme des résultats  
Lounsbury et Rao (2004 : 969) considèrent que les catégories sont des éléments clés des systèmes de classification qui segmentent les choses en groupes et imposent une cohérence. Chaque système de classification impacte notre manière d’allouer notre attention en donnant des délimitations à une masse d’informations. Le fait de classer un objet dans une catégorie précise est donc un enjeu majeur dans l’appréhension de la réalité. En management, nous pouvons identifier plusieurs exemples de catégories courantes, comme le secteur ou le segment. En sociologie, nous pouvons également trouver d’autres catégories, comme le champ dans les travaux de Pierre Bourdieu (1981, 1987) ou la profession dans les travaux en sociologie des professions (Abbott, 1988 ;  Dubar et Tripier, 1998). En économie, on utilise souvent le marché ou l’industrie comme catégories d’analyse.

Nous nous focalisons ici sur trois catégories couramment utilisées dans la littérature en management : le secteur, le marché et le champ, afin de contraster les caractéristiques de chacune de ces catégories.

1.1.1. La notion de secteur
En management le secteur est défini comme l’ensemble des organisations qui proposent des biens et des services étroitement substituables (Porter, 1980).  Par exemple, Ford et Honda sont deux entreprises qui appartiennent au même secteur automobile. En droit de la concurrence, on y ajoute le critère de la proximité géographique pour déterminer un secteur. Ces définitions du secteur mettent l’accent sur la similarité de l’offre sur le marché. Le secteur comme une catégorie comporte plusieurs intérêts ainsi que quelques inconvénients. D’abord, la segmentation en secteurs permet à une entreprise de repérer les entreprises avec  qui elle est en concurrence. Savoir dans quel secteur se situe l’entreprise facilite également le diagnostic sectoriel et l’analyse stratégique. Enfin, suite à l’élaboration d’un diagnostic, l’entreprise peut déployer des stratégies adaptées afin d’acquérir des avantages concurrentiels en fonction de l’analyse réalisée. Dans ce sens, la définition de son secteur définit l’univers concurrentiel d’une firme.  

Cependant, l’utilisation du secteur comme catégorie peut conduire à quelques limites. Premièrement, cette segmentation oppose les membres d’un même secteur par leurs relations concurrentielles, mais délaisse la possibilité de coopérer entre ces mêmes membres. Deuxièmement, la saisie d’opportunités dans des secteurs liés requiert généralement une vision plus large que la simple analyse sectorielle. 
1.1.2. La notion de marché
Le concept de marché peut avoir des multiples définitions selon l’angle théorique adopté. Nous allons montrer cette diversité en mobilisant la notion de marché au sens économique, au sens du marketing et au sens de la socio-économie.

Au sens de l’économie néo-classique, le marché est l’endroit où se rencontrent l’offre et la demande (Robinson, 1969) et il facilite l’échange (Coase, 1988). Au sens strictement économique, le concept de marché est utilisé pour contraster cette forme d’organisation des transactions avec d’autres formes comme la firme ou l’Etat par exemple. Comme les questions qui relèvent de l’autorité, de la hiérarchie, et de la régulation etc. sont écartées dans la notion de marché, les économistes retiennent un cadre de compréhension assez restreint du marché. 

Le marché au sens marketing, peut être défini de deux façons (Lendrevie et Lindon, 1997 : 36). D’une façon étroite, le marché est un ensemble de données chiffrées sur les ventes d’un produit. Dans un sens large, le marché est l’ensemble des publics susceptibles d’exercer une influence sur les ventes d’un produit. Ces deux définitions mettent l’accent sur les ventes, la première permet de segmenter les marchés par produits, et la deuxième conduit à segmenter les marchés par consommateurs. L’un des intérêts principaux de faire ce genre de segmentation marketing est de mieux cibler la clientèle afin de satisfaire leur besoin. Par conséquent, la notion de marché en marketing se focalise sur la demande, et non sur l’offre.

Enfin au sens socio-économique, le marché est non seulement l’endroit d’échange entre une offre et une demande comme dans l’approche néo-classique, mais aussi une forme d’institution parmi d’autres, qui est elle-même le résultat de construction sociale de la part d’acteurs concrets. Ainsi, selon Weber, « on doit parler de marché dès que, ne serait-ce que d’un côté, une majorité de candidats à l’échange entrent en concurrence pour des chances d’échange » (1995 : 410). Cette définition du marché met l’accent d’une part sur la nature des relations concurrentielles entre les parties prenantes d’échange et d’autre part sur les opportunités d’échange comme l’enjeu de cette concurrence. Swedberg (1998) souligne qu’un marché comporte deux types d’interactions. D’un côté, par une concurrence entre demandeurs et une concurrence entre offreurs, un offreur et un demandeur seront sélectionnés, puis susceptibles de procéder à un échange. D’autres interactions concernent l’échange qui s’établit entre l’offreur et le demandeur participant à cet échange et qui ne relèvent pas strictement des échanges économiques. En ce sens, le marché permet d’identifier ce que font les acteurs réellement.
Par conséquent, les définitions de marché proposées par la sociologie économique fournissent un cadre conceptuel plus complet que ceux en économie et en marketing, en rajoutant la dimension interactionnelle entre demandeurs et offreurs. Le tableau 1 résume les trois courants qui ont contribué à l’explication de la notion de marché.
Tableau 1 : La notion de marché selon différents courants théoriques

	
	Economie
	Marketing
	Sociologie économique

	Les producteurs et les consommateurs comme deux parties prenantes
	×
	×
	×

	Lieu d’échange entre  l’offre et la demande
	×
	
	×

	Interaction entre les producteurs et les consommateurs
	
	
	×

	La préférence de chaque groupe de clientèle
	
	×
	×


L’utilisation du marché comme catégorie pour analyser des activités économiques présente certaines limites. D’abord, comme le marché est souvent défini à l’opposé d’autres formes d’organisation, elle ne prend guère en compte le rôle des acteurs institutionnels comme les pouvoirs publics par exemple. De plus, le fait que le marché n’inclus pas d’autres formes d’organisation ne permet pas d’étudier les situations hybrides, où les activités économiques sont co-développées par des acteurs privés et publics. Pour pallier ces limites, certains chercheurs avancent le champ comme une autre catégorie qui permet de mieux saisir les rôles des acteurs publics et les mécanismes institutionnels durant le développement d’une activité économique.
1.1.3. La notion de champ 
Issu de la sociologie, le champ est employé comme une catégorie construite par les chercheurs afin de pallier certaines limites inhérentes aux autres catégories comme le secteur ou le marché qui relèvent d’une approche avant tout économique. Dans une approche structurale, selon Bourdieu (1989 : 375), le champ est « un univers social... où il est question de pouvoir, de rapports de force, de luttes pour conserver ou transformer ces rapports de force, de stratégies de conservation ou de subversion, d’intérêt, etc., et un monde à part doté de ses lois propres de fonctionnement ». Donc pour Bourdieu, un champ possède une certaine autonomie et dicte « ses propres lois de fonctionnement ». Un champ particulier se distinguera d’un autre non seulement du fait des caractéristiques des acteurs qui y poursuivent leurs intérêts mais aussi et surtout du fait de la configuration particulière des rapports de force entre les positions dans ce champ.

Le concept de champ a également été repris en théorie des organisations où la notion de « champ organisationnel » a été introduite par DiMaggio et Powell (1983). Ces auteurs définissent le champ organisationnel comme « le résultat d’un ensemble varié d’activités provenant de diverses organisations et [qui] définit un domaine reconnu de vie institutionnelle, … L’intérêt de ce niveau d’analyse intermédiaire est de focaliser l’attention sur la totalité des acteurs pertinents structurant un système, dont la logique de fonctionnement est propre, au-delà du seul domaine économico-concurrentiel » (DiMaggio et Powell, 1983 : 148, traduit par Huault, 2002 : 102). La caractéristique autonome d’un champ est encore une fois soulignée sous la forme d’une logique de fonctionnement propre. De plus, cette définition met en avant l’aspect cognitif du champ. Un champ existe seulement s’il est reconnu par les constituants comme les fournisseurs-clés, les régulateurs etc. et les acteurs extérieurs à ce champ.

Par conséquent, dans l’approche institutionnelle, un champ peut englober les organisations proposant des produits et services similaires, les partenaires avec qui ces organisations réalisent fréquemment des échanges, les groupes de régulation, les groupes professionnels ou les autres sources d’influence normatives ou cognitives. Suivant cette logique, toutes les forces sociales pertinentes peuvent être éventuellement incluses dans un champ, que les liens entre eux soient verticaux ou horizontaux, ou la nature de leurs influences soient culturelles, politiques ou encore techniques (Scott, 1991).

Si la principale force du concept de champ est d’apporter une unité d’analyse intermédiaire intéressante entre l’organisation individuelle et la société, il a néanmoins certains inconvénients. Tout d’abord, la plupart des définitions du champ mettent en avant l’aspect cognitif comme les échanges d’information fréquents entre les constituants d’un champ, ou la reconnaissance mutuelle entre membres d’un champ. Or ces aspects cognitifs ne peuvent être développés que dans le temps. Par conséquent, les études empiriques portant sur des champs organisationnels, à part quelques exceptions (ex : Rao et al., 2003 ; Maguire et al., 2004), se concentrent sur des activités clairement définies, relativement matures, et elles permettent difficilement de comprendre les caractéristiques des champs émergents. Ensuite, la définition du champ repose avant tout sur des critères subjectifs définis par celui qui en réalise l’étude. Au niveau opérationnel, il est loin d’être facile de mesurer l’intensité de l’interaction, ou l’existence d’une structure dominante dans les champs.

Dans cette section, nous avons vu respectivement trois catégories qui sont souvent mobilisées par les travaux en management. Ces catégories présentent chacune une manière différente d’appréhender la réalité d’une activité et présentent des inconvénients pour parler des activités économiques nouvelles (Tableau 2). 
Tableau 2 : Avantages et inconvénients des 3 catégories

	
	Avantage
	Inconvénient

	Secteur
	Eclairer les relations concurrentielles ; permettre de choisir le positionnement stratégique
	Une vision stratégique trop restreinte

	Marché
	Identifier à la fois les parties prenantes des échanges économiques et leurs interactions
	Le rôle des acteurs institutionnels est réduit

	Champ
	Proposer un cadre conceptuel intermédiaire entre la société et l’organisation ; inclut davantage les acteurs institutionnels
	Critères de délimitation cognitifs, difficile à cerner empiriquement


En plus des limites présentes dans ces catégorisations, la mobilisation de ce type de catégories nécessite un certain degré d’institutionnalisation de l’activité. Ces catégories sont souvent inaptes à saisir des formes d’activité qui ne sont pas encore devenues matures ou dont les frontières sont remises en cause par des convergences technologiques entre plusieurs activités. Autrement dit, ces catégories ne permettent pas d’étudier des activités économiques émergentes. Par conséquent, nous n’adoptons aucune de ces trois catégories comme unité d’analyse a priori, mais nous gardons le terme d’activité économique qui est relativement neutre, permettant d’analyser la phase de pré catégorisation.
1.2. La catégorisation comme un processus
Les travaux qui se concentrent sur les catégories montrent différentes manières d’appréhender la réalité économique, mais expliquent peu les processus par lesquels sont construites ces catégories. Le processus de catégorisation consiste en général à grouper les objets, les individus et les organisations en fonction de leurs caractéristiques fondamentales  (Waguespack et Sorenson, 2011).  Mais quid de ces caractéristiques fondamentales ? Autrement dit, qu’est-ce qui définit les caractéristiques à prendre en compte ? Quelles sont les actions à mener pour arriver à définir ces caractéristiques fondamentales ? C’est à ces questionnements que se consacre cette section. Dans un premier temps, nous identifions les acteurs qui participent à la définition des critères selon lesquels les objets, les individus, et les organisations sont classés. Dans un second temps, nous nous concentrons sur les actions concrètes menées par ces acteurs.

1.2.1. Les acteurs du processus de catégorisation
Parmi les travaux de l’approche processuelle sur la catégorisation, DiMaggio (1987) montre que le processus de classification des œuvres d’art fait relève d’activités de création du sens (sense-making) et de définition de frontière par des groupes sociaux. Selon cet auteur, un système de classification reflète à la fois un système de production et un système de consommation. Le processus de catégorisation est finalement un processus d’interaction entre les différents acteurs,  aussi bien les producteurs que les consommateurs.
Du côté producteurs, les entrepreneurs d’une nouvelle activité sont les premiers impliqués dans les processus de catégorisation. Ce sont eux en effet qui sont les fondateurs des nouvelles organisations permettant de mettre en place de nouvelles activités économiques.  Et ces nouvelles activités peuvent à terme, entrer dans un système de catégorisation institutionnalisé. La manière selon laquelle les organisations sont catégorisées est cruciale pour les entrepreneurs. Elle a des conséquences directes sur leurs capacités d’acquérir des ressources, de mobiliser des soutiens, de maintenir ou renforcer leur légitimité aux yeux des parties prenantes (Gioia et Thomas, 1996 ; Elsbach et Kramer, 1996 ; McKendrick et Carroll, 2000). La recherche en entrepreneuriat se concentre traditionnellement sur le rôle de l’entrepreneur en tant que personne qui crée une organisation pour saisir une opportunité (Rindova et Fombrun, 2001). Les économistes indiquent que l’entrepreneur est porteur de risque et d’incertitude (Knight, 1985). Il est aussi un innovateur qui transforme l’industrie (Schumpeter, 1950), ou est encore décrit comme un acteur vigilant qui découvre des opportunités sous formes de niches dans le marché (Kirzner, 1973). Cependant, les entrepreneurs au sens de créateurs d’entreprises ne sont pas les seules qui se consacrent au processus de catégorisation. La capacité de créer de nouvelles catégories dépend aussi du pouvoir social à la disposition des Etats, des professionnels, ou d’autres acteurs centraux au niveau du champ organisationnel (Lounsbury et Rao, 2004). En bref, les entrepreneurs ne sont pas les seuls à participer à l’émergence et au développement d’une activité. Le concept d' « entrepreneur institutionnel » (EI) est ainsi mobilisé par certains auteurs du néo-institutionnalisme sociologique, comme façon de dépasser certaines limites rencontrées par cette théorie et notamment sa difficulté à expliquer les phénomènes de changement institutionnel. La définition d'EI avancée par Eisenstadt (1980) et précisée plus tard par DiMaggio (1988), souligne que les entrepreneurs institutionnels sont des acteurs organisés qui envisagent de nouvelles institutions comme moyens de faire progresser des intérêts auxquels ils tiennent fortement. Plus récemment, Déjean et al. définissent l’EI comme « des individus ou des organisations qui créent des normes techniques et cognitives, des modèles et des prescriptions de comportement cohérents avec leur identité et leurs intérêts puis les établissent comme des standards légitimes » (2004 : 743). Selon cette définition, l’EI peut être un individu (Hargadon et Douglas, 2001 ; Fligstein et Mara Drita, 1996), une collectivité (Rao, 1998 ; Lawrence et al., 2002), des professionnels (Holm, 1995 ; Greenwood et al. 2002), ou une organisation (Déjean et al.2004 ; Demil et Bensédrine, 2005). 

Nous pouvons penser que si certains entrepreneurs organisés réussissent à légitimer leur logique de catégorisation en leur faveur, cette action aura des impacts sur la manière d’appréhender et d’interpréter la réalité. 
1.2.2. Les actions menées par les acteurs
Quelles sont les actions concrètes menées par les acteurs pour construire les différentes catégories? Nous tentons de répondre à cette question avec l’exemple de la construction d’un nouveau marché, puis nous généralisons ensuite ces constats pour d’autres catégories.

Porac et al. (2002) ont proposé un modèle de quatre éléments permettant d’analyser l’origine d’un marché. Ces éléments dessinent en creux le travail institutionnel qui donne naissance au marché. La première série de composants relève des « ontologies du produit », autrement dit,  des catégories et définitions des produits et des services. La définition d’un marché est donc avant tout basée sur les définitions données pour les produits proposés sur ce marché ainsi que la manière de catégoriser ces produits. Le deuxième type d’éléments est la « conviction de frontière ». Derrière cette idée, Porac et al. envisagent les définitions des identités des participants et de leurs liens de concurrence. Un marché est donc basé sur une définition de l’identité collective de ses acteurs. Cette identité collective permet elle-même aux acteurs d’être conscients de leur relation concurrentielle. Le troisième facteur constitutif d’un marché consiste en la « recette de l’industrie », c’est-à-dire, les normes ou les attentes sur le comportement compétitif. Un marché dans ce sens possède des règles de concurrence particulières le distinguant des autres marchés. Enfin, le dernier élément composant un marché est la « réputation de classement », qui reflète les évaluations sociales sur la compétition et les organisations. Ce facteur précise que sur un marché, les organisations sont toujours hiérarchisées à l’issue d’évaluations par des acteurs sur le marché ou hors de celui-ci.

Le travail de Porac et al. peut être complété par celui de Santos et Eisenhardt (2009) qui ont aussi étudié la création de nouveaux marchés. Ils étudient en particulier les actions entrepreneuriales de 5 entreprises informatiques. Cette recherche montre que la création d’un nouveau marché par des entrepreneurs « se réalise » par trois séries d’actions : il faut d’abord déclarer l’existence d’un nouveau marché ; puis, le délimiter ; et enfin, tenter de le contrôler. Plus précisément, pour déclarer un nouveau marché, il faut mettre en avant son aspect distinctif par des actions basées sur l’identité. Quand un marché est nouveau, il est confronté à un environnement ambigu, sans client clairement identifié, avec des caractéristiques de produits non ou mal définies, une chaîne de valeur peu stabilisée. Le premier travail entrepreneurial à accomplir est donc de fonder une identité aussi bien pour les entreprises que pour le marché, afin de donner une référence cognitive au public. Les auteurs donnent l’exemple de Google, qui a réussi à se faire reconnaitre comme l’entreprise de référence sur le marché de moteurs de recherche sur internet. Google a réussi à la fois à faire reconnaître son activité de moteur de recherche et l’identité distinctive d’un nouveau marché. La démarcation du marché se réalise par détermination des frontières des firmes et du marché, notamment à travers des alliances avec des entreprises existantes. Comme un marché émergent a besoin des partenaires d’échanges, le meilleur choix pour un entrepreneur est de développer des liens avec des entreprises existantes et puissantes. En essayant de devenir les fournisseurs, les clients ou encore les complémentaires des entreprises existantes sur des marchés établis, les firmes d’un nouveau marché peuvent à la fois éviter la concurrence trop importante avec ces gros concurrents, et marquer les frontières de leur marché en se réclamant d’une offre différente des entreprises présentes. Enfin, le contrôle du marché verra le jour lorsque les frontières des firmes se superposent avec celles du marché. Cette superposition se réalise par l’acquisition ou la déstructuration des  ressources détenues par les entreprises adversaires. 

Nous pouvons souligner quelques éléments communs à ces deux travaux concernant les actions à mener pour la création d’un nouveau marché. D’abord, l’idée de l’identité collective semble centrale. Elle nécessite que les entreprises développent elles-mêmes une identité propre (se reconnaître et se revendiquer comme une entreprise informatique par exemple) et qu’une identité collective existe également (un ensemble d’entreprises se reconnaissent comme des entreprises informatiques). Ensuite, la notion de frontière est mise en avant par ces deux études. Ce concept est central dans la délimitation d’une activité pour la singulariser du reste de la société, à l’instar du travail des professionnels pour faire reconnaître leur profession et ses spécificités par rapport à celles qui existent (Abbott, 1988).
Par la suite, nous nous attachons à étudier les actions d’entrepreneurs institutionnels ainsi que la construction d’une identité collective et le tracé de frontière dans le contexte d’une nouvelle activité économique. Notre objectif est d’étudier les stratégies de catégorisation observables empiriquement.
2. Méthodologie

2.1. Choix méthodologiques 

Pour répondre à notre objectif de recherche, nous avons adopté une démarche qualitative basée sur une étude de cas longitudinale (Pettigrew, 1990). Une démarche qualitative nous permet de mieux comprendre les perceptions des différents acteurs et leurs interactions. De plus, la méthode de cas est la mieux adaptée pour répondre aux questions du type « comment » ou « pourquoi » selon Yin (1994). Ainsi notre choix porte sur l’étude de cas, par la nature de notre question de recherche du type « comment émerge la catégorisation d’activité ? », qui nécessite d’être étudiée dans son contexte complexe. 
Miles et Huberman (2003 : 55) proposent de définir un cas comme un phénomène donné qui se produit dans un contexte délimité. L’unité d’analyse de notre recherche est donc l’activité économique. De plus, nous privilégions une étude de cas unique afin de l’analyser dans sa profondeur (Giroux, 2003). Une recherche sur le processus permet de décrire comment une variable évolue dans le temps (Van de Ven, 1992). C’est donc pour mieux cerner la dimension processuelle de la création des catégories que nous avons choisi la perspective longitudinale.
2.2. Terrain d’étude : l’activité  des nanotechnologies en France

La définition des nanotechnologies est en discussions intensives entre différentes parties prenantes encore aujourd’hui en France et à l’étranger. Néanmoins, un élément commun peut être identifié parmi les définitions, celui le l’échelle nanométrique (1 nanomètre = 10-9 mètre). Nous adoptons une définition générique basée sur cet élément consensuel ici. Les nanotechnologies peuvent donc être considérées comme la capacité de manipuler des matières à l’échelle nanométrique. Ces technologies suscitent un intérêt croissant de la part de nombreuses parties prenantes. Tout d’abord, les autorités publiques et les entreprises investissent énormément dans ce domaine, qui est considéré comme un moteur de croissance économique. Ces technologies sont promues comme révélatrices d’une révolution industrielle qui est en train de transformer notre vie quotidienne en touchant diverses industries comme la biotechnologie, la microélectronique, la chimie, la médecine etc. Les innovations dans ce domaine reposent à 70% sur l’amélioration des propriétés des matériaux, et visent à alléger ou renforcer des matériaux (notamment pour les transports), donner des propriétés de surface particulières (résistance, hydrophobie, adhérence, etc.)  (Teillant, 2011). Certaines études montrent aussi la dynamique du marché. Le marché mondial est estimé à 147 milliards de dollars en 2007, et d’ici 2015, à environ 3 100 milliards de dollars
. Dans le même temps, ce domaine soulève de nombreux débats sociétaux. Après les contestations des années 70 sur le nucléaire, dans les années 90 sur l’amiante, et l’introduction des biotechnologies végétales, notamment des OGM (Mangematin, 2008), les nanotechnologies suscitent à leur tour des interrogations de la société.
Par ailleurs, comme ce domaine est encore en phase d’émergence en France, nous pouvons difficilement en parler comme un champ organisationnel au sens néo-institutionnaliste. Mais certains travaux (Hoffman, 1999 ; Levy et Scully, 2007) offrent la possibilité d’identifier des événements centraux afin de cerner les parties prenantes au champ. Conformément à cette littérature, nous avons identifié dans un premier temps quelques événements qui ont une forte influence sur le développement des nanotechnologies (tableau 3).
Tableau 3 : Principaux événements des nanotechnologies 

	Année
	Evénements majeurs dans les nanotechnologies

	1974
	Création du terme « nanotechnologie » par Norio Taniguchi

	1981
	Invention du microscope à effet tunnel permettant de cartographier atome par atome, la surface d’un matériau

	1986
	Publication de « Engins de création » d’Eric Drexler qui popularise le terme « nanotechnologie » ; L’invention du microscope à force atomique par des chercheurs d’IBM qui rend possible l’observation et la manipulation  individuelle des atomes et des molécules

	1991
	Découvert des nanotubes de carbone (feuillets d’atomes de carbone formant des tubes creux)

	2000
	Lancement de la National Nanotechnology Initiative (NNI) aux Etats-Unis

	2005
	Lancement des groupes de normalisation des nanotechnologies au niveau international, européen et français : ISO TC229, CEN TC 352, et AFNOR X457

	2006
	Inauguration de Minatec à Grenoble, 1er centre européen pour les micro et nanotechnologies. Ce pôle est doté de 152,45 M€ de budget.

	2006-2009
	Nombreux débats organisés par des ONG, comme Nanomonde, Nanoviv, Nanoforum. 

	 2009
	Présentation du Plan Nano-Innov par le gouvernement français, qui vise à mettre en place une stratégie d’innovation dans les nanotechnologies, représentant un budget de 70M€ pour 2009.

	2009-2010
	Une série de 17 débats publics est organisée en France par la CPDP
. 


Ce tableau montre que la dynamique des nanotechnologies s’inscrit dans un contexte international, initiée aux États-Unis, puis généralisée à l’échelle mondiale dont les pays européens. Nous avons choisi de nous focaliser sur cette évolution en France tout en tenant compte du contexte international pour deux raisons. D’abord, comme la France se lance dans une concurrence internationale, le fait d’étudier le processus de catégorisation des nanotechnologies en France permet d’avoir une représentation potentiellement valable pour d’autres contextes. Ensuite, la France représente certaines particularités dans ce domaine, qui se distinguent surtout des pays non européens comme les États-Unis, ou les pays émergents. Cette singularité du terrain pourrait être riche en enseignements pour étudier un processus prototype de catégorisation des activités innovantes.
Le tableau 3 fait apparaître également certaines parties prenantes centrales en plus des entreprises dans le domaine des nanotechnologies. D’abord, il y a le monde scientifique qui est présent systématiquement dans la plupart des événements. Dès la création du terme par un ingénieur japonais en 1974, à la popularisation par le chercheur américain Eric Drexler, ou à la fondation des centres de recherche de grande envergure dans le monde entier, les scientifiques se confirment comme un acteur clé. Ensuite, les pouvoirs publics ont aussi une présence assez importante. Nous pouvons constater que les pouvoirs publics s’engagent non seulement dans différents projets internationaux, européens et nationaux sur la normalisation, mais consacrent également des budgets importants dans la recherche comme la création de  Minatec et le lancement de Nano-Innov. Et enfin, la société civile joue également un rôle relativement important à la fois dans l’organisation des débats, conférences et dans la sensibilisation des citoyens dans ce domaine.
2.3. Etude de cas

Les données analysées consistent en des données primaires, collectées à travers dix-huit entretiens semi-directifs avec des représentants des différents acteurs dans le domaine des nanotechnologies (tableau 4). Pour sélectionner nos répondants, nous nous sommes appuyés sur trois sources : les cahiers d’acteurs réalisés par 51 organisations qui ont contribués aux débats publics organisés par la CPDP ; la liste de membres de la commission du groupe de normalisation au sein de l’Afnor ; et 142 organisations intitulées « nano » dans la base de données « Biotechnologies France »
. Comme il n’y a pas encore de base de données française consacrée aux nanotechnologies, la plupart des organisations nano technologiques se trouvent dans cette base de données. C’est en triangulant ces trois sources que nous avons ciblé un ensemble d’organisations et de personnes, présentes de manière récurrente.
La durée des entretiens a varié de 25 à 130 minutes.  Notre guide d’entretien a été réalisé à partir d’une revue de littérature. L’ensemble de ces entretiens a été enregistré (à l’exception de l’I8 pour des raisons de confidentialité) et retranscrit.  
Tableau 4 : Profils des interviewés
	Interviewé
	Fonction
	 Période de collecte
	Interviewé
	Fonction
	Période de collecte

	I1
	Représentant d’une association à but non lucratif
	Nov. 2009
	I10
	Directeur d’un centre de recherche CNRS de nanomatériaux
	Juin 2011

	I2
	Coordinateur d’un réseau européen en nanotechnologies
	Juillet 2010
	I11
	Agente de direction régionale de l’INSEE
	Juillet 2011

	I3
	Secrétaire général du syndicat professionnel 
	Juillet 2010
	I12
	Chef de la division nomenclatures économiques de l’INSEE
	Juillet 2011

	I4
	Spécialiste de risque du CEA
 Grenoble
	Juillet 2010
	I13
	Ingénieur de recherche d’une entreprise utilisatrice des nanotechnologies
	Juillet 2011

	I5
	Sociologue des sciences
	Sep. 2010
	I14
	Responsable du projet nanomatériaux d’une entreprise utilisatrice de nanotechnologies
	Juillet 2011

	I6
	Directeur d’un programme de recherche en nanotechnologie du CEA
	Sep. 2010
	I15
	Responsable scientifique d’une entreprise en nano chimie
	Sep.2011

	I7
	PDG d’une start-up  en nanotechnologies
	Déc.2010
	I16
	Responsable d’un projet de recherche au sein de C’Nano, et responsable d’activité à l’entreprise utilisatrice de nanotechnologies
	Sep.2011

	I8
	Haut fonctionnaire du CGIET
 au sein du ministère d’économie
	Jan.2011
	I17
	Chercheur en nanotechnologies
	Oct.2011

	I9
	Président du groupe de normalisation des nanotechnologies
	Jan.2011
	I18
	Chargée des risques liés aux nanotechnologies à l’entreprise
	Déc.2011


Pour accroître la validité interne de notre travail, nous avons également collecté et analysé des données secondaires, comme les réglementations relatives aux nanotechnologies au niveau européen, les comptes-rendus des débats publics organisés par le CPDP, des articles de presse publiés dans le journal Le Monde depuis 1991 (première parution d’article sur les nanotechnologies), et les cahiers d’acteurs des diverses parties prenantes, etc. (tableau 5).
Tableau 5 : Données secondaires analysées
	Type de donnée
	Nombre de textes
	Période

	Réglementations européennes
	3
	Mars, avril 2009, Oct. 2011

	Cahiers d’acteurs pour la CPDP
	51
	2009-2010

	Compte-rendu de débats publics de CPDP
	17
	Oct. 2009-Fév. 2010

	Articles de presse publiés dans Le Monde
	50
	1991-2011


Nos analyses sont réalisées en trois étapes à l’aide du logiciel Nvivo8. Dans un premier temps, nous avons constitué une chronologie de façon descriptive afin de retracer l’évolution du domaine dans le temps. Dans un deuxième temps, nous avons procédé à une analyse thématique (Miles et Huberman, 2003) avec une grille d’analyse préétablie tirée de la littérature. Et enfin, une analyse cause/explication a été effectuée en reliant les différents thèmes.
3. Résultats et discussion
3.1. Les parties prenantes principales dans  le domaine des nanotechnologies

Comme identifié antérieurement dans le tableau 3 sur les événements du domaine, nos résultats confirment la présence particulièrement importante de certains acteurs en tant qu’entrepreneurs institutionnels dans la structuration de l’activité: les groupes professionnels, les mouvements sociaux, et les agents régulateurs.

3.1.1. Les actions des groupes professionnels

Dans la littérature portant sur l’EI, les groupes professionnels sont décrits comme des « agents filtrants » qui interprètent les règlements et les normes, formulent des stratégies appropriées, et diffusent ces stratégies (Hwang et Powell, 2005). Dans le cas des nanotechnologies, les groupes professionnels englobent non seulement les industriels du domaine mais aussi les scientifiques qui contribuent à la recherche technologique. Le rôle des chercheurs dans un domaine basé sur des connaissances scientifiques intensives comme les nanotechnologies est particulièrement important, comme le confirme le récit suivant :
I6 : Les nanosciences et les nanotechnologies représentent à peu près l’activité de 2000 personnes au CEA. Le CEA est structuré en ayant un socle de recherche fondamentale qui correspond à peu près à un tiers de l'ensemble et donc on retrouve cette proportion entre nanosciences et nanotechnologies…on ne va pas jusqu'au développement de produits, on fait de la recherche technologique, qui aide à faire émerger ces produits. 
Les scientifiques développent non seulement de nouveaux procédés qui débouchent sur des nouveaux produits industriels, mais ils participent aussi à la normalisation des nanotechnologies. Par exemple, l’ISO a créé le groupe TC229 comprenant des chercheurs et des représentants d’entreprises, pour travailler ensemble sur la normalisation des nanotechnologies. Le groupe CEN TC352 au niveau européen et l’Afnor X457 au niveau français ont été crées également pour la même raison. Les efforts des professionnels en termes de normalisation concernent des redéfinitions de normes existantes comme pour la partie d’évaluation toxicologique, ainsi que des créations de nouveaux règlements, comme pour les produits cosmétiques. Et comme confirmé par nos interlocuteurs, la normalisation servira à terme la base de législation et catégorisation.
I8 : Aujourd’hui, au sein de l’ISO, il y a le groupe TC 229 qui se consacre aux nanotechnologies. Les différences émergeantes dans le régime d’étiquetage de consommateurs lancent un défi pour la coopération régulateur entre l’Union Européenne et les Etats-Unis. CEN 352 est en coopération avec ISO TC 229 sur la standardisation de l’approche d’étiquetage.

I9 : Pourquoi ce groupe ISO  (TC229) a été créé ? A cause de la monté des nanotechnologies comme technologies ou domaines d’activité nouveaux, la normalisation est un moyen d’élaborer des codes, des standards entre différents acteurs économiques dans le monde pour pouvoir faire du business. Donc, une nomenclature commune liée à la caractérisation établit les moyens de la sécurité et la protection de l’environnement, établit des règles sur les spécifications des produits qui vont être échangés entre les différents acteurs économiques. 
De la même manière, les groupes professionnels peuvent non seulement interpréter les règlements existants, mais peuvent aussi jouer un rôle plus proactif comme « créateurs » d’un nouveau champ organisationnel (DiMaggio, 1991). Comme le récit suivant l’explique, de nouvelles catégories de la nomenclature d’activités peuvent être créées sous demande des organisations professionnelles :
I12 : …Soit ces demandes (de création des nouveaux codes) vont venir des organisations professionnelles, assez souvent, les organisations professionnelles, les syndicats sur un domaine donné, souhaitent qu’on créé une classe à leurs niveaux, pour de plus ou moins bonnes raisons. Ca peut être des raisons effectivement de connaissance, ou en terme d’image. C’est-à-dire que chaque profession a envie d’être représentée, et donc pour exister dans le champ social ca peut être pas mal d’avoir une classe qui vous identifie.

Basée sur ces observations, nous formulons la proposition suivante portant sur le rôle des groupes professionnels.
P1 : Les groupes professionnels constituent un groupe d’entrepreneur institutionnel pour une nouvelle activité économique dans la stratégie de catégorisation.
3.1.2. Les actions à travers les mouvements sociaux
En plus des professionnels, nous avons remarqué aussi la puissance croissante de la société civile dans le domaine des nanotechnologies. Nous parlons plus précisément dans notre cas de mouvement social, défini comme un certain nombre d’individus organisés, ayant un objectif précis qui tend à changer les institutions ou structures individuelles ou sociétales (Zald et Ash, 1966 : 329). Le croisement entre le courant des mouvements sociaux (Rao et al., 2000 ; McAdam et Scott, 2005 ; Soule et King, 2006) et l’approche institutionnaliste offre une nouvelle piste d'étude sur la légitimité et sur l'EI (Hoffman, 1999 ; Sine et Lee, 2009). 

Comme toute nouvelle technologie émergente, les nanotechnologies présentent des perspectives scientifiques et techniques porteuses, de risques et d’incertitudes. Certains mouvements sociaux à l’encontre des nanotechnologies se sont organisés, notamment autour d’ONG. Nous pouvons citer l’exemple de « Pièces et  Main d’œuvre » en France ou l’ETC Group au niveau international. Ces mouvements peuvent être des manifestations contre le développement des nanotechnologies, des conférences, des réunions ou des blogs sur internet etc. Pendant la série de débats publics organisés par la CPDP en France, les ONG organisaient régulièrement des manifestations qui empêchaient le déroulement des débats, comme l’indique certains répondants :
I3 : Les ONG sont plus présentes dans le débat (débat public de CPDP), eux ils sont motivés pour combattre contre…

I6 : …Vous le savez il y a eu le débat public sur les nanotechnologies, l'étape de Lille a été un peu mouvementée… Vous avez vu ce que peut générer le simple fait de vouloir débattre d'un domaine comme celui-là, …
Les actions menées par des ONG peuvent aller plus loin, en rédigeant des rapports scientifiques afin de prouver des risques potentiels relative aux nanotechnologies.

I10 : C’est eux (ONG) qui ont tiré le signal de l’alarme. Donc, de toute façon, ils ont leurs propres laboratoires, les grosses ONG mondiales. Vous avez « 60 millions de consommateurs », ce n’est pas vraiment une ONG, mais quand même une structure indépendante, dans le numéro du juin 2011 il y a un numéro spécial sur les crèmes solaires et les nanoparticules. Si vous voulez, quand les industriels disent qu’ils ne mettent pas en œuvre des nanoparticules, mais que vous avez une ONG qui a la presse dit que « écoutez, il y en a »,  voilà, vous mettez en porte à faux les industriels. Dans ce sens, ils ont un rôle, et ça se traduit par des choses.

Le monde 19/12/09 : …Le Bureau européen de l'environnement (EEB, qui se présente comme "la voix environnementale des Européens", et qui fédère plus de 140 ONG dans 31 pays), et le Réseau international pour l'élimination des Polluants organiques persistants (IPEN, qui réunit plus de 700 ONG, dans plus de 80 pays), ont voulu faire le point sur la question : "Les nanotechnologies nous sont présentées comme susceptibles d'offrir des solutions technologiques inédites à nombre des problèmes environnementaux…de sérieux risques environnementaux, ainsi que des coûts cachés qu'on aurait tort d'ignore".

L’influence importante de ces mouvements sociaux en tant qu’entrepreneurs institutionnels nous permet de formuler la proposition suivante. 

P2 : Les mouvements sociaux constituent un groupe d’entrepreneur institutionnel pour une nouvelle activité économique dans la stratégie de catégorisation.
3.1.3. Les actions des agents régulateurs

Une troisième grande force présente dans le domaine des nanotechnologies est les pouvoirs publics à différents niveaux. Comme ils détiennent le pouvoir réglementaire, nous les considérons comme des agents régulateurs. Les agents régulateurs en tant qu'EI sont moins étudiés en gestion que les deux autres groupes précédents (les groupes professionnels et les mouvements sociaux). Cependant, ils constituent un des EI importants (Fligstein, 1997, Oakes et al., 1998). 

Les nanotechnologies comme porteur de croissance économique ont attiré une attention particulièrement importante de la part des pouvoirs publics français et européens. Les projets de recherche dans le domaine des nanosciences et nanotechnologies sont largement financés par le gouvernement français ou des organisations européennes.

I1 : …On est en train de mettre des moyens énormes pour développer des nano dans cet espace-là donc, il y a eu Grenoble, maintenant il y a un plateau de Saclay qui devient le 1er espace en France sur les nanotechnologies.

CPDP : Les fonds européens consacrés aux nanosciences et aux nanotechnologies s’élevaient à 530 millions d’euros en 2006… La France, a financé en propre des programmes dans ce domaine à hauteur de 83 millions d’euros en 2008 via l’Agence nationale de la recherche…Le gouvernement a annoncé, en avril 2009, le plan Nano’Innov, doté de 70 millions d’euros.
CPDP : Les investissements liés à ce projet (Minatec) ont représenté 250 millions d’euros pris en charge par les industriels et 150 millions d’euros assurés par les pôles de recherche.

L’effort sur la recherche des applications nano technologiques et des risques potentiels est également considérable. Selon les données du CNRS, en 2009, il y avait ainsi près de 7,000 chercheurs  qui travaillaient sur les nanosciences et les nanotechnologies en France. 
Les régulateurs mettent en place des discussions autour des nanotechnologies afin de créer des nouveaux règlements adaptés. Au  niveau européen, le règlement 1169/2011/UE du 25 octobre 2011 concernant l’information des consommateurs sur les denrées alimentaires impose un étiquetage obligatoire des denrées alimentaires contenant des nanomatériaux manufacturés. De plus, la France essaie aussi d’avancer au niveau national sur la règlementation, comme l’indique un répondant :

I8 : En termes de réglementation, la France est plus avancée que l’Union Européenne. Nous avons par exemple la loi Grenelle 1, et la loi Grenelle 2 qui est en cours, cette dernière incorpore des éléments à l’échelle nano. Et il y a le principe de précaution...

Ces engagements en termes de financement, de recherche, et de législation venant des pouvoirs publics indiquent le rôle important des agents régulateurs. Donc, nous développons la proposition suivante sur ce groupe d’acteurs : 
P3 : Les agents régulateurs constituent un groupe d’entrepreneur institutionnel pour une nouvelle activité économique dans la stratégie de catégorisation.
3.2. Les trois types de stratégie de catégorisation
Une fois identifiés les EI pour l’activité des nanotechnologies, nous pouvons proposer une typologie des trois types de stratégie que ces EI adoptent pour la catégorisation et que nous appelons : la stratégie de distinction, la stratégie d’attachement, et la stratégie d’ambigüité.

3.2.1. La stratégie de distinction
Nos données empiriques illustrent d’abord le déploiement d’une série de stratégies qui consistent à mettre en avant les caractéristiques distinctives d’une nouvelle activité par rapport aux activités existantes. Cette logique de distinction a été surtout étudiée auparavant dans des champs matures, comme la cuisine (Rao et al., 2003) ou la finance (Lounsbury, 2002). Les nanotechnologies se distinguent des autres activités par les solutions qu’elles apportent aux problèmes environnementaux, de raréfaction des ressources, etc.

I6 :… la maîtrise de la matière à cette échelle nanométrique est indispensable pour relever les défis qui sont face à nous… Les défis de production de l'énergie sans gaz à effet de serre et les défis liés à la raréfaction des matières premières… On va vers une société économe en énergie et en ressources. Il n'y a pas d'autres solutions.

Le monde 19/12/09 : Les nanotechnologies nous sont présentées comme susceptibles d'offrir des solutions technologiques inédites à nombre des problèmes environnementaux tels que le réchauffement climatique, la pollution et l'accès à l'eau potable. Ses partisans affirment qu'elles peuvent contribuer au développement économique et susciter de nouveaux produits et marchés tout en réduisant de façon notable notre empreinte écologique.

Certains EI insistent aussi sur les enjeux différents entre les nanotechnologies et autres produits chimiques en termes de règlementation, comme le souligne le récit suivant :
I1 :… jusqu’à maintenant, toutes les régulations sur les produits chimiques et sur les matériaux tournent autour de la définition chimique. Avec les nanotechnologies, le grand changement est qu’il faut s’intéresser à la définition de l’architecture des matériaux et la structuration des matériaux, dans la mesure où quand on met un produit sur le marché, pour l’instant on ne décrie absolument pas ces structures chimiques, qui donnent des propriétés nouvelles qui font que le produit n’est pas du tout pareil. 
Certains acteurs soulignent également l’émergence des nouvelles connaissances et des innovations radicales avec l’arrivé des nanotechnologies.

I9 : Parce que c’est des activités nouvelles, donc il faut apprendre beaucoup de chose, faire beaucoup d’essai, faire des erreurs pour progresser. 

I10 : …Ca ouvre des champs de recherche nouveaux, qui vont prendre des années à être explorés dans tous les sens du terme. De ce point de vue là, c'est absolument radical.
Sur la base de ces constats, nous formulons la proposition ci-dessous relative à la stratégie de distinction :
P4 : Les entrepreneurs institutionnels d’une nouvelle activité économique mettent en avant les caractéristiques distinctives de la nouvelle activité pour sa catégorisation.
3.2.2. La stratégie d’attachement

Notre étude de cas montre également le déploiement d’un deuxième type de stratégie qui consiste à souligner les similarités entre une nouvelle activité et les activités existantes. Certains travaux antérieurs ont déjà souligné que pour mettre en place des nouvelles pratiques, les EI peuvent attacher ces pratiques à des professions existantes (Greenwood et al., 2002 ; Suddaby et Greenwood, 2005), ou pour institutionnaliser un champ émergent, ils s’attachent aux routines organisationnelles existantes (Maguire et al., 2004).

Nous avons pu remarquer que dans le domaine des nanotechnologies, certains acteurs institutionnels font systématiquement des analogies entre les nanotechnologies et les secteurs institutionnalisés, comme la médecine, les biotechnologies, etc. pour fournir un cadre de compréhension au grand public. Nous pouvons voir ce mécanisme dans le récit suivant :
I2 : Si je reprends les applications de nanotechnologies en médecine par exemple, le développement de nouveaux médicaments grâce aux nanotechnologies est tout à fait comparable aux développements classiques de nouveaux médicaments. Donc il n’y a rien de très spécifique à ça. Cela ressemble beaucoup aux recherches qui se font sur les médicaments classiques. C’est juste une nouvelle option technologique, mais je ne fais pas de différence fondamentale. 
Par ailleurs, cette stratégie d’attachement peut être utilisée dans le sens opposé, et consiste alors à mettre en avant les risques et les dangers de cette nouvelle activité. Par exemple, certaines ONG assimilent assez souvent les nanotechnologies et l’amiante ou les OGM.
I3 :…Ensuite, il y a des associations, des mouvements écologistes d’un côté, au moins une partie des mouvements écologistes, parce que les nanotechnologies ont été assez vite assimilées comme les OGM…

Le monde 07/11/09 : Le collectif Pièces et Mains d'Œuvre, connu pour ses enquêtes, analyses, ses actions d'éclat et son refus critiques des nanotechnologies, refuse ainsi de participer à ce qu'il qualifie de campagne nationale d'acceptabilité des nanotechnologies destinée à "vaincre la méfiance de citoyens- consommateurs échaudés par trop de scandales techno-industriels : amiante, vache folle, OGM"…
…"En conclusion, j'exhorte les autorités en charge de la sécurité et de la santé à initier un audit et une analyse du cycle de vie de la fabrication et de l'utilisation des nanotubes afin de protéger ceux qui les fabriquent, et ceux qui en usent. Si nécessaire, je mettrais un panneau d'indication : "Attention : utilisation de matériaux similaires à l'amiante" (Dit Andrew Maynard).

Nous développons la proposition suivante pour ce type de stratégie d’attachement :
P5 : Les entrepreneurs institutionnels d’une nouvelle activité économique mettent en avant des similarités entre cette activité émergente et des activités existantes pour sa catégorisation.
3.2.3. La stratégie d’ambigüité
Nous entendons par stratégie d’ambigüité les choix intentionnels des acteurs de garder le silence et d’éviter de communiquer sur leurs activités, tout en la distinguant parfois par exemple pour obtenir des ressources. Ce type de stratégie n’a pas été beaucoup abordé dans la littérature et a émergé de nos analyses. La stratégie d’ambigüité peut s’illustrer par la volonté de certains EI d’éviter une règlementation spécifique et les débats actuels.

 I9 : … mais faut-il une règlementation spécifique ? Ce n’est pas évident. Des règlementations sur les produits chimiques existent, qui incorporent les produits de nanomatériaux. 

I12 : Il y a aussi un autre aspect ; c’est qu’une nomenclature du type de la NAF n’est pas par nature une nomenclature d’avant-garde, c’est-à-dire que quand il y a des nouveaux domaines, des nouveaux secteurs qui se développent, on ne va pas les prendre en compte tout de suite. En général, on va attendre que les choses se soient un peu développées, qu’il y ait un certain accord au niveau international sur ce qu’ils recouvrent. Parce qu’il faut définir précisément de quelle activité il s’agit.

Cette stratégie peut aussi être de dénier les nanotechnologies comme son activité, même si elle en fait bien partie.

I2 : …je ne suis pas du tout un spécialiste en nanotechnologie, je m’intéresse plus spécifiquement aux nanobiotechnologies et à la nanomédecine.
I9 : Pour l’entreprise X
, on va revenir sur la définition de nanomatériaux. L’X ne fait pas des nanotechnologies, mais en tant que chimiste, produit des nanomatériaux. Les nanomatériaux ne sont qu’une partie des nanotechnologies.

I15 : Dans les nanotechnologies il y a plusieurs choses, …mais on n’est pas vraiment dans les nanotechnologies, par contre,  on est utilisateur des nanomatériaux…

De la même manière, une partie d’acteurs préfèrent communiquer avec d’autres termes que celui de « nanotechnologies » pour éviter un excès d’attention, comme l’indique ce récit :

I9 :…je l’utilise de moins en moins (le terme nanotechnologie), les gens travaillant dans les nanotechnologies depuis 10 ans utilisent de moins en moins le mot nanotechnologie que l’on remplace par la maîtrise de l’échelle nanométrique, …Maintenant tout le monde parle de nanotechnologie, comme l’ANR, tous les programmes de recherche comportent le mot « nanotechnologie » pour avoir des financements, même des choses qui ne sont pas strictement nano. Il y a un effet de mode.

…L’Europe est devenue assez craintive. Il n’y a pas très long temps, à Taiwan, il y avait un logo « nanotechnologie », mais c’est un logo positif sur les objets. Pour vendre un objet il faut mettre « nanotechnologie » dessus, alors qu’en France on mettrait un logo « nanotechnologie » pour dire « attention, n’achetez pas »

De ce qui précède, nous formulons la proposition suivante relative à la stratégie d’ambigüité :
P6 : Les entrepreneurs institutionnels d’une nouvelle activité économique choisissent  de garder une ambigüité relative à la nouvelle activité pour sa catégorisation.
Conclusion

Les phénomènes de catégorisation sont étudiés sous différents angles dans la littérature, mais les actions stratégiques pour catégoriser une nouvelle activité ne sont que très peu traitées. Dans cet article, nous avons donc développé une réflexion sur les acteurs clés ainsi que sur leurs actions concrètes pour la catégorisation des activités émergentes.

Nous avons choisi d’analyser le domaine des nanotechnologies en tant qu’activité émergente,  en adoptant une démarche qualitative. Les résultats de notre étude ont montré d’abord trois entrepreneurs institutionnels (les groupes professionnels, les mouvements sociaux, et les agents régulateurs) comme acteurs clés pour la catégorisation des nanotechnologies. Ils indiquent ensuite une typologie de stratégie de catégorisation comprenant trois types de stratégie (la stratégie de distinction, la stratégie d’attachement, et la stratégie d’ambigüité). Ces deux résultats montrent que l’utilisation du label « nanotechnologie » peut être incarnée dans différentes stratégies en fonction des intérêts des acteurs qui les déploient.
Cet article débouche sur plusieurs apports. D’un point de vue théorique, l’identification des EI pour une activité émergente contribue à la littérature néo-institutionnaliste qui se focalise sur les acteurs des champs organisationnels institutionnalisés. La typologie de stratégie de catégorisation complète également les travaux sur la catégorisation qui ne débouchent pas sur des actions stratégiques jusqu’à présent. D’un point de vue méthodologique, nous avons mis en évidence les différents indicateurs  (les événements emblématiques, les nomenclatures administratives, les normes professionnelles etc.) permettant de délimiter une activité émergente  non encore institutionnalisée. Enfin, d'un point de vue managérial, notre recherche peut éclairer l’action des entrepreneurs développant de nouvelles activités cherchant à faire reconnaître leur activité. Les différentes stratégies de catégorisation peuvent fournir un cadre normatif aux entrepreneurs, et favorisent leurs choix stratégiques.
Références
Abbott A. (1988), The system of professions. An essay on the division of expert labor, Chicago: University of Chicago Press.
Boltanski L. (1982), Les cadres, la formation d’un groupe social, Minuit.

Bourdieu P. (1981), Questions de sociologie, Minuit.
Bourdieu P. (1984), Homo academicus, Minuit.

Bourdieu P. (1987), Choses dites, Minuit.

Bourdieu P. (1989), La Noblesse d’État. Grandes écoles et esprit de corps, Minuit.

Coase R.H. (1988), The firm, the market and the law, in Coase R. The firm, the market and the law, Chicago: University of Chicago Press, 1-31.
Déjean F., Gond J-P., Leca B. (2004), Measuring the unmeasured: An institutional entrepreneur strategy in an emerging industry, Human Relations, 57:6,741-764.

Demil B. et Bensédrine J. (2005), Processes of legitimization and pressure toward regulation, International Studies of Management & Organization, 35:  2, 56-77.
DiMaggio P.J. et Powell W. (1983), The iron cage revisited: institutional isomorphism and collective rationality in organizational fields, American Sociological Review, 48: 2, 147-160.

DiMaggio P. (1987), Classification in Art, American Sociological Review, 52: 4, 440-455.

DiMaggio P.J. (1988), Interest and agency in institutional theory in Zucker L., Institutional patterns and organizations, Cambridge: Ballinger, 3-32.

DiMaggio P. (1991), Construction an organizational field as a professional projet: U.S. art museums, 1920-1940, in Powell W., DiMaggio P. The new institutionalism in organizational analysis, Chicago: The University of Chicago Press, 267-292.

Dubar Cl. et Tripier P. (1998), Sociologie des professions, Paris: A. Colin.

Eisenstadt S.N. (1980), Cultural orientations, institutional entrepreneurs and social change: Comparative analyses of traditional civilizations, American Journal of Sociology, 85: 4, 840-869. 

Elsbach K.D. et Kramer R.M. (1996), Members' responses to organizational identity threats: encountering and countering the business week rankings, Administrative Science Quarterly, 41: 3, 442-476.

Fligstein N. et Mara Dita I.(1996), How to make a market : Reflections on the attempt to create a single market in the European Union, American Journal of Sociology, 102:1,1-33.

Fligstein N. (1997), Social skill and the theory of fields, Sociological Theory, 19:2,105-125. 

Gioia D. et Thomas J. (1996), Identity, Image, and Issue Interpretation: Sensemaking during Strategic Change in Academia, Administrative Science Quarterly, 41: 3, 370-403.

Giroux N. (2003), L'étude de cas, in Giordano Y. Conduire un projet de recherche: une perspective qualitative, Paris: EMS, 41-84.
Greenwood R., Suddaby R., Hinings C.R. (2002), Theorizing change: the role of professional associations in the transformation of institutionalized fields, Academy of Management Journal, 45: 1, 58-80.

Hargadon A.B. et Douglas J.Y. (2001), When innovations meet institutions: Edison and the design of the electric light, Administrative Science Quarterly, 46: 3,476-501.

Hoffman A.J. (1999), Institutional evolution and change: environmentalism and the U.S. chemical industry, Academy of Management Journal, 42: 4,351-371.

Holm P. (1995), The dynamics of institutionalization: Transformation processes in Norwegian fisheries, Administrative Science Quarterly, 40: 3,398-422.

Huault I. (2002), Paul DiMaggio et Walter W. Powell- Des organisations en quête de légitimité, in Charreire S. et Huault I., Les grands auteurs en management, Paris : EMS, 99-112.
Hwang H. et Powell W. (2005), Institutions and entrepreneurship. in Handbook of Entrepreneurship Research, New York: Kluwer Publishers, 179-210.
Kirzner I.M. (1973), Competition and entrepreneurship, Chicago: University of Chicago Press.

Knight (1985), Risk, uncertainty and profit, Chicago: University of Chicago Press.
Kotler P. et Dubois B. (1992), Marketing Management, Paris : Publi-Union, 7e édtion. 
Lawrence T.R., Hardy C., Philips N. (2002), Institutional effects of interorganizational collaboration: the emergence of proto-institutions, Academy of Management Journal, 45: 1, 281-290.

Lendrevie J. et Lindon D. (1997), Mercator, 5e édition, Paris: Dalloz.

Levy D. et Scully M. (2007), The institutional entrepreneur as modern Prince: the strategic face of power in contested fields, Organization Studies, 28: 7, 971-991.
Lounsbury M. (2002), Institutional Transformation and Status Mobility: The Professionalization of the Field of Finance, Academy of Management, 45:1, 255-266
Lounsbury M. et Rao H. (2004), Sources of Durability and Change in Market Classifications: A Study of the Reconstitution of Product Categories in the American Mutual Fund Industry, 1944-1985, Social Forces, 82: 3, 969-999.

Maguire S., Hardy C., Lawrence T. (2004), Institutional entrepreneurship in emerging fields: HIV/AIDS treatment advocacy in Canada, Academy of Management Journal, 47: 5, 657-679.

Mangematin V. (2008), Emergence des nanotechnologies : quels modèles ?,  Cahiers Droit, Sciences et Technologies, 1 :1, 27-45.
McAdam D. et  Scott R.W (2005), Organizations and movements, in Davis G.F., McAdam D, Scott R.W., Zald M.N., Social movements and organization theory, New York: Cambridge University Press, 4-40.
McKendrick D.G. et Carroll G.R. (2001), On the genesis of organizational forms: evidence from the market for disk arrays, Organization Science, 12: 6, 661-682.

Miles M. et Huberman M. (2003), Analyse des données qualitatives, 2nd édition, Paris : De Boeck.
OakesL.S., Townley B., Cooper D.J.(1998), Business planning as pedagogy: language and control in a changing institutional field, Administrative Science Quarterly, 43: 2, 257-292.
Pettigrew A.M. (1990), Longitudinal field research on change: Theory and practice, Organization Science, 1: 3, 267-292.

Porac J., Ventresca M., Mishina Y. (2002), Interorganizational Cognition and Interpretation, in Baum J. Companion to Organizations, Oxford: Blackwell, 579-598.

Porter M.E. (1980), Competitive Strategy, New York: Free Press.

Rao H. (1998), Caveat emptor: The construction of nonprofit consumer Watchdog Organizations, American Journal of Sociology, 103: 4, 912-961.

Rao H., Morrill C., Zald M.N. (2000), Power plays: social movements, collective action and new organizational forms, in Staw B.M., Sutton R.I., Research in organizational behavior, New York: Elsevier, 239-282.
Rao H., Monin P., Durand R. (2003), Institutional Change in Toque Ville: Nouvelle Cuisine as an Identity Movement in French Gastronomy, The American Journal of Sociology, 108: 4, 795-843.

RindovaV. et Fombrun C. (2001), Constructing competitive advantage: The role of firm-constituent interactions, Strategic Management Journal, 20: 8, 691-710.

Robinson J. (1969), The Economics of Imperfect Competition, 2nd Edition, London: Macmillan.

Santos F. et Eisenhardt K. (2009), Constructing markets and shaping boundaries: Entrepreneurial power in nascent fields, Academy of Management Journal, 52: 4, 643-671.

Schumpeter J. (1950), Capitalism, Socialism, and Democracy, 3rd edition, New York: Harper and Row.

Scott W.R. (1991), Unpacking institutional arguments, in Powell W., DiMaggio P. The new institutionalism in organizational analysis, Chicago and London: The University of Chicago Press, 164-182.
Sine W.D. et Lee B.H. (2009), Tilting at windmills? The environmental movement and the emergence of the U.S. wind energy sector, Administrative Science Quarterly, 54: 1, 123-155.
Soule S.A.et King B.G. (2006), The stages of policy process and the equal rights amendment, 1972-1982, American Journal of Sociology, 111: 6, 1871-1909.

Suddaby R. et Greenwood R. (2005), Rhetorical Strategies of Legitimacy, Administrative Science Quarterly, 50: 1, 35-67.

Swedberg R. (1998), Max Weber and the idea of economic sociology, Princeton.

Teillant A., (2011), Pour un développement responsable des nanotechnologies, Centre d’analyse stratégique, nº 248.
Van de Ven A. (1992), Suggestions for studying strategic process: A research note, Strategic Management Journal, 13: Summer Special Issue, 169-188.

Waguespack D et Sorenson O. (2011), The Ratings Game: Asymmetry in Classification, Organization Science, 22: 3, 541-553.

Waxell A. (2009), To capture an emerging industry: using industrial standards to identify the biotech industry, International Journal of Social Research Methodology, 12: 5, 441-456.
Weber M. (1995), Economie et société, Paris: Pocket.

Yin, R. (1994), Case study research: Design and methods (2nd Ed.). Thousand Oaks, CA: Sage Publishing.

Zald M. et Ash R. (1966), Social Movement Organizations: Growth, Decay and Change, Social Forces, 44: 3, 327-341.

� Source: Lux Research Inc, 2009, Nanomaterials State of the Market.


� La Commission nationale du débat public (CNDP), autorité administrative indépendante, a confié l’organisation de ce débat public et son animation à une Commission particulière du débat public (CPDP).





� Base de données créée en 1999 à l’initiative du Ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche.  


� CEA : Le Commissariat à l’Energie Atomique.


� CGIET : Le Conseil Général de l’Industrie, de l’Energie, et des Technologies.


� Pseudonyme d’entreprise.





24

